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LAHAYE, 28 Mars.

Voici le discours prononcé par leprésident du conseil des
ministres dans In séance do samedi dernier.

Nobles et Puissants Seigneurs,
La Chambre a connaissance des dispositions qu'il a plu à

Sa Majcslé d'arrêterau sujet delà composition de la nouvelle
administration dont on avait à s'occuper. Jecrois qu'il est main-
ten.int du devoirduprésident du conseil desministres de donner
connaissance à Vos Nobles Puissances des faits qui ont précédé
et accompagné ces dispositions. — Il y a quelques joursqu'il a
plu au Roi de me rappeler de Londres et de ni'informer que
S. M. attachait du prix àce que dans les circonstances extraor-
dinaires et difficiles où se trouvait la patrie, je vinsse lui prêter
mon concours et ma participation à la formation d'un nouveau
ministère. Enréponse à cetteconfiance dont m'honorait S. M.,
j'ai pris la liberté de faire connaîtreau Roi avec franchise mes
opinions. J'ai déclaré que mes profondes convictions, ainsi que
les aniécédentsde ma vie politique, rendaient impossible que je
m'occupasse avec quelque utilité pour la patrieet quelque salis-
faction pour moi-même de la tâche quim'était confiée, si quel-
quespoints importants n'étaient pas arrêtés davance. En premier
lieu, j'aidésirésavoirsi la révision de laLoi-Fondameiitaledont
on s'occupe, serait de nature à ce que jepusse me rallier à ses
principes et commencer avec quelque confiance la tâche qui
m'était imposée. En second lieu, j'aipensé qu'il était nécessaire
que j'eussela certitude que dans lecas où, avec le concours des
Etats-Généraux , on parvînt à rédiger le projot d'uneLoi-Fon-
damentale basée sur les principes de la constitution anglaise et
modifiée d'après nos mSurs et les besoins do l'époque actuelle,
Sa Majesté ne refuserait pas sa sanction à un pareille Loi-Fon-
damentale. En troisième lieu, j'ai déclaré que dans ma position
je ne pouvais consentir à entrer dans un ministère, si le Roi ju-
geait mes services nécessaires, que dans le cas où S.M. m'accor-
derait ma demande respectueuse d'avoir pleine liberté, sans
restriction aucune, de proposer ceux qui pourraient composer,
avec moi un ministère homogèneet responsable.

Après que j'eus fait connaître au Roi mes opinions, 6. M
«jugé à projpus d'en donner communication à la commission
instituée par l'arrêté du 17 de ce moi*,-et chargée spécialement
de .soumettra au Roi ses vues sur la composition d'un nouveau
ministère. Cetio commission a donné sur ce point une réponse
dont je vais avoir l'honneur de donner lecture à VV. UN. PP.:

Sire, La Haye, 23 mars 1848.
La commission, instituée par votre arrêté du 17 dece mois, a pris con-

naissance dc la lettre, datée dc ce jour, que M. Scliimmelpenninck a
adressée à Votre Majesté. La commission y a vu que M. Scliimmclpenninck,
dirigé par vn noble et courageux patriotisme, était disposé à se charger de
>a formation dun ministère; pour accomplir une pareille tâche,un seul
homme, et surtout quand eet homme s'appelle Scliimmclpenninck, a in-
finiment plus dc chance que plusieurs personnesréunies.

M. Scliimmclpenninck pose trois conditions qui, en supposant que Son
Exe. soitchargée de la formation d'un ministère, doivent,à notre avis, être
accordées sur tous les points à M. Scliimmclpenninck.

La commission a l'honneur dc supplier Voire Majcslé d'examineret de
décider si la tâche que M. Schimmelpenninet se montre prêt à entre-
prendre, lui sera confiée, ct,dans le cas où la proposition serait acceptée, de
rapporter la seconde partie de votre arrêté du 17 de ce mois, ce qui nous
mettra a même dc terminer encoreplus promplernenl'notre travail sur la
révision si impérieusement nécessaire do la Loi-Fondamentale.

Les membres de la commission,
D. Donker Cuirrius;J.SI. deKekpjenajeji;L. C. LcziC;

D. D. Stor.ii; Thorbecke.
Après que S. M. eut eu reçu cette communication de la part

dc la commission, le Roi la prit en considération, ainsi que
l'exigeait la nature do la chose, et accorda complètement lestrois
points sur lesquels j'avais pris la liberté d'appeler l'attention de
S.M. Ainsi le Roi m'a laissé toute liberté pour recueillir les ren-
seignements nécessaires et possibles ausujet desmodifications de
la Loi-Fondamentaie, qui vr.iisemblablemciitpourront être obte-
nues. S. M. m'a donné en munie temps l'assurance positive que
si le projet d'une Loi-Fondamentale conforme dans ses princi-
pales dispositions à la constitution britannique et renfermant
les modifications quo nos mSurs et l'époque actuelle exigent,
était approuvé par les Etats-Généraux, S. M. n'y refuserait
pas sa complète adhésion , intimement convaincue qu'une
constitution ainsi établie peut être utile et salutaire au pays.
Quant au troisième point , S. M. a daigné me donner une
bien grande preuve de confiance on m'autorisant à lui pro-
poser lés personnes que jecroirais devoirfaire partiedu nouveau
ministère; confiance dont jeconserverai toute ma vie une bien
vive reconnaissance. — Conformément à la communication que
contenait la lettrede la commission dont il vient d'être fait lectu-
re, un arrêté royal est intervenu qui a rapporté une parlie des
obligations imposées àcette commission,et l'autorisation deman-
dée de faire la proposition des membres du cabinet àformer m'est
parvenue ensuite hier au soir à huit heures. Les circonstances
étaient impérieuses. Toutes les personnes que jeconsultais me
confirmaient dans cette opinion. Les affaires publiques ne pou-
vaient rester dans une situation transitoire ; on ne pouvait pas
exiger que des anciens ministres qui, dans, des circonstances
aussi difficiles, se consacraientavec tant dedévouement aux tra-
vaux dc l'administration , continuassent à en être«harges plus
longtemps- Jen'ai donc pas différé im seul instant à accomplir
l'obligation qui m'était imposée , du moins autant qu'il était
alors possible de lefaire. S. M. a approuvé les noms queje lui ai
proposés et vous connaissez, NN. et PP. SS. l'arrêté qui nomme
les membres du ministère et dont il vient do vous être donné
communication.

Vous aurez remarqué, NN. et PP. SS., que nous nous présen-
tons en petit nombre dans cette assemblée. Le général Nepveu,
nommé temporairement ministre dc la guerre, sera de retourco
soir. — Il en est quelques-uns parmi nous qui ont pris sur eux
une bien lourde tâche. Pour ma pari il me serait impossible de
supporter à la longue le fardeau dc la direction de deux dé-
partements ministériels, des affaires étrangères et des finances.
Mais j'aicompris qu'en ce moment il fallait se contenter d'un

ministère pou nombreux , plutôt quede laisser subsister une
plus longue incertitude à cet égard. L'objet essentiel était dc
donnerà l'administration generale des affaires une marche ré-
gulière, jusqu'à ce que la Loi-Fondamentale'soit modifiée. Il
était aussi très difficile defaire occuper convenablement la pla-
ce des chefs des départements d'administration générale,
puisque les hommes qui pouvaient y être appelés, rendent au-
jourd'hui dans leurs diverses fonctions publiques des servi-
ces qui resteraient en souffrance, si déjà ils devaient se trou-
ver avec nous.

Il était impossible en ce momentd'arrèlerdéfinitivement une
combinaison ministérielle, puisque la couleur du nouveau mi-
nistère doit dépendre des principes qui seront arrêtés dans la
révision dc la Loi-Fondamentale. La seule question "qui se pré-
sentât aujourd'hui était de savoir comment les affaires dc
l'Etat pourraient être administrées temporairement d'une
manièreconvenable. Il fallait donc former au plus vite un mi-
nistère temporaire , etc'est aussi seulement à ce titre que nous
déclarons être prêts à nous charger de l'administration des
affaires publiques.

Je conçois que VV. NN. PP. désirent connaître le program-
me du nouveau ministère et quels sont les principes d'après les-
quels il compte diriger les affaires. Mais il m'est impossible,
dans la situation transitoire où nous nous trouvons aujourd'hui,
etenprésence de l'importante question de la révision delàLoi-
Fondamentale, de vous faire des communications telles que je
les croirais nécessaires dans d'autres circonstances. Je vous
exposerai seulement en peu de mots les principes qui nous ser-
viront toujours do guide dans l'accomplissement de notretâche.

1° Nous avons tons la ferme résolution dc concourir par notrezèle et nos
efforts à faire marcher régulièrement et conformément aux besoins delà
chère patrie les affaires publiques, jusqu'à ce que la révision dc la Loi-Fon-
damentale ait

Sun

accomplissement. Nous yconsacrerons toutes nos forces.
2° Nous sommes résolus à faire tout ce qui sera en notre pouvoirpour

que, avec notre concours, sous le plus brefdélai possible, uneLoi- Fonda-
mentale convenablementrévisée soit présentée aux Etats-Généraux , tâche
difficile dont les travaux d'une commission d'jElat poursuivent en ce mo-
ment l'accomplissement. Nous espérons que les opinions dc cettecemmis
«ion seront d^accord avec celles de VV. NN. PP. et nous nous llaltonsque
celle importante affaire sera conduite à bonne fin et que nos institutions
politiques seront établies sur des bases solides.

3. Nous pensons que nous sommes obligés dc mettre les moyens dc dé-
fense du pays en tel état qu'il paisse résister, du moins provisoirement, aux
attaques qui pourraient lui venir du dehors. Je ne veux pas désigner ici
des dangers réels ou déjà existants ; mais j'ai en vue des circonstances qui
pourraient avoir lieu et dont la prévision doit nous inspirer a tous qucirjuc
inquiétude. Presque tous les pays do l'Europe sont en proie à des révolu-
tions plus ou moins graves. Les événementsse succèdent avec unerapidité
qui confond les esprits. Nous ne croyons pas que dans un pareil état de
choses la Nécrlandedoive rester sans défense.

4». Nous pensons qu'il est dc notredevoir de concourir avec énergie à ce
que la tranquillité publique, l'ordre et la concorde soient maintenus cl con-
solidés à l'intérieur. C'est aujourd'hui plus que jamais le moment où les
efforts de tous doivent se réunir pour le salut dc la patrie. Sans cette
union tout développement dc forces au dehors est impossible.
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LES SEPT PÉCHÉS CAPITAUX.

Dorgueil.-La duchesse. (1)
CHAPITRE 1er.

Mlle dc Beaumesnil avait promis à Herminic d'aller la voir le vendredi
matin, lendemain du jouroù laplusriche héritière de France avait assisté
aubal dcMme de Mirccourt, et où MM. de Macreuse et de Mornand avaient
été exécutés par M. de Maillefort.

Mlle dc Beaumesnil était sortie dece bal aussi profondément attristée
qu'effrayéedes découvertes qu'elleavait faites au sujet de ses prétendants,
odieuses révélations, complétées par les loyaux aveux de Gerald sur la façon
dont on mariait une liéritière.

Eprouvant autant de mépris que d'aversion pour son tuteur et pour sa
famille, la jeunefille sentait la nécessité deprendre un parti décisif, ses re-
lations avec les la llochaiguë devant être intolérables. Il lui fallait donc
chercher en dehors de cette famille de gagesconseils, un appui certain.

Ernestinc ne voyait que deux personnes en qui placer sa confiance : Her-
minic et M. de Maillefoi t.

Mais, pour s'ouvrir à Herminic, il fallait que Mlle de Beaumesnil lui
Avouât qui elle était réellement, et, cette révélation, elle se promit de la
laire bientôt à son amie, voulant cependant, unefois encore, jouirdu bon-
heur inappréciable derecevoir de nouveauces témoignages de tendre ami-
tié que la duchesse croyait adresser à Ernesline, orpheline et vivant de son
travail.

«— Pourvu qu'elle m'aime autant, lorsqu'elle sau.a que je suis si» riche , — pensait l'héritièrcavec anxiété,— pourvu qu'àcette découverteljla délicatesse et la fierté du caractèred'Henninic nerefroidissent pas son
"amitié pour moi la

Fidele à sa promesse , et tout heureuse dc savoir combien Gerald étaitjhgne de l'amour d'Henninic, Mlle de Beaumesnil, accompagnée de Mme
*-aiiié, qui l'attendit comme d'habitude, se rendit donc le vendredi matin£liez ta duchesse.

(1) Vois- le Journalde la Ham;du 25.

Il est inutilcdcdirequc.dcpiiisl'e.recutton dcM.de M;.crcusir,Mlle Héléna
ne s'était pas présentée pour accompagner à la messe la pupille du baron.

En songeant à sa prochaine entrevue avec Herminic, Ernestincse sen-
tait néanmoins attristée.

Bien qu'elle connût la noblesse des intentions de Gerald, et que, depuis
son entretien avec lui, pendant la soirée dc la veille, elle se fût assurée
qu'il aimait passionnément Herminic, Mlle de Beaumesnil pressentait les
difficultés sans nombre dont devait être traversé le mariage du jeune duc
et dela pauvre maîtresse dc piano.

Telles étaient les préoccupations d'Ernestine, lorsqu'elle arriva chez son
amie ;celle-ci courut à elle, l'embrassa tendrement, et lui dit :

—Ah!., j'étais bien sûre que vous n'oublieriezpas votrepromesse, Er-
nestinc... Ne vous avais-je pas dit que votre présence me serait douce et
consolante?— Piiisse-t-ellc l'être, en effet, ma bonne Herminic... Avez-vous un
peu repris courage? avez-vous quelqueespoir?

La duchessesecouamélancoliquement la têteet reprit :— Je puis heureusement, à cetteheure, oublier mes chagrins. N enpar-
lons pas, Ernestinc ; plus tard nous y reviendrons , lorsque , belas!je n'au-

rai plus rien pour m'en distraire. '— De quelle distraction vo.ilcz-vouz donc parler ?— Il s'agit de vous, Ernestiné.— De moi ?— Oui, il est question d'une chose qui pourrait avoir peut-être une heu-
reuse inlluencc sur votreavenir, pauvre chère petite orpheline.

.—. Que voulez-vous dire, Herminic?— Ce n'est pas moi qui vousexpliquerai ce mystère. L'on m'avait priée
d'être auprès do vous l'interprète decertains projets; mais, craignant de
vous influencerpar la manière dont je vous les présenterais, j'ai'refusé ,
voulant que votre décision vint absolument de vous , quitte ensuite à vous
dire mon avis, si vous me le demandez.—Mon Dieu ! Herminic, ce que vous me dites là nie surprend dc plus en
plus. Quels sont donc ces projets ?— La dernière fois que nous nous sommes vues , pendant que M. le
commandant Bernard vous exprimait encore sa reconnaissance, M. Oli-
vier m'a priée de le recevoir le lendemain, pour une communication très
importante, m'a-t-il dit. Je l'ai reçu, cela était grave, en effet, aussi me
pria-t-il d'être son interprète auprès de vous, mais je n'ai pas voulu me
charger de cette démarche, Ernestinc, pour les motifs que je vous ai dits.— Ah !. c'est de M. Olivier qu'ils'agit ?— Oui,et j'aicru qu'il valait mieux qu'il vous parlât lui-même en ma

présence, si toutefois vous y consentez.— Ainsi, ma bonne Herminic, vous meconseillez d'entendreM. Olivier ?— Jevous le conseille. Ernestine, parce que, quoi qu'il arrive et que
vous décidiez, vousserez, je n'en doute pas, hcuieusc et fière de l'avoir en-
tendu.— Alors, Herminic, jeverrai .11. Olivier, mais quand cela ?— Aujourd'hui, à

l'insfant,

si vous le désirez.— Où est-il donc ?—Là, dans lejardin. Comptant sur votre visite dc ce malin, jo lui ai
dit : venez vendredi,Monsieur Olivier, vous attendrez quelques instants
en vous promenant : si Ernestinc consent à vous voir, ja vous enverrai
chercher.

_Eli bien.'Herminic,ayez la bonté défaire prévenir M. Olivier que ie
ne demandepas mieux que de le voir. 4 J

Un instant après, Olivier Raimond était introduit et annoncé par MmeMoullon, laportière. *
Monsieur Olivier, — d.tHcrminie, —Ernestinc est prêteà vous enten-dre, voussavez mon amitié pour elle, vous savez aussi mon estime pourvous; ma présence a cet entretien ne vous étonneradonc pas.— votre présence, je la désirais, Mademoiselle llerininic, car j'aurai

peut-être à enappeler à vos souvenirs.
S'adressant alors à Mlle de Beaumesnil, Olivier, sans cacher une vive

émotion, reprit, d'un ton pénétré.— Mademoiselle, il me faut une entière confiance dans la droiture de
mes intentions pour hasarder la démarche peut-être étrange queje lento
auprès de vous.— Je suis certaine d'avance, Monsieur Olivier,que celte démarche est
digne de vous, de moi, et de l'amie qui nous écoute.

Je lecrois, Mademoiselle, je vais donc vous parler, on toute sincérité,
car vous voussouvenez peul-êlre, qu'une fois déjà vousm'avez su gré dc
ma franchise.— J'en ai été on nepeut plus touchée, Monsieur Olivier. Herminic pour-
ra vousen assurer— Mlle Herminic pourra témoigner aussi du vif intérêt, quevous m'avez
inspiré, Mademoiselle. Jene dirai pas lors de la contredanse de charité, —ajouta Olivier en souriant doucement, — mais en suite dc l'entretien que
j'aieu avec vous ce soir-là.— En cftètyUa chère Ernestinc, après voire départ, M. Olivier m'apa-
ru très louché du mélange de mélancolie, de franchise,de gracieuseori-
ginalité, qu'il avait trouvé dans voire conversation ; sou intérêt a surtout
redoublé, lorsque jeluiai eu dit, sans commettre, je l'espère, d'indiscré-



Telles sont, NN. El PP. SS., les bases sur lesquelles reposera
notre administration, et telle est en même temps l'expression
des sentimenls qui nous animent tons, et sur lesquels nous
.sommes tous parfaitement d'accord; déjà môme avant que
nous nous fussions expliqués , nous étions déjà cerlains de
l'unanimité de nos vSux pour le bonheur de la patrie. C'est
notre cSur qui nous a inspiré noire règle de conduite.
Nous n'ignorons pas combien est lourde la lâche que nous
avons acceptée. Notre responsabilité es!.grande, el non moins
grands les sacrifices que nous nous sommes imposés et que nous
nous imposerons encore pour la bonne cause. Pour ma part,
j'ai déjà depuis longtemps appris que la pairie a le droit de
les exiger de nous; si j'avais pu hésiter un instant, cette en-
ceinte où mon père a aussi accompli jadis tant de grands sacri-
fices pour s'a patrie, m'aurait rappelé mes devoirs comme Néer-
landais. Mais, NN". et PP. SS. quels que puissent être nosefforts
pour bien faire, ils seront vains si nous ne pouvons pas
compter sur l'appui de cette assemblée. Nous nous trouvons,
ainsi que toute l'Europe, dans une situation critique. Mais quand
le gouvernement et la représentation nationale travaillent d'un
commun accord, quand notre voix trouve un écho dans tous les

cSurs,

là patrie peut être sauvée. Nous nous appuyons sur la
coopération des Chambres législatives ; nous nous appuyons
sur l'-armée, sur la marine, qui ont toujours su accomplir leurs
devoirs et ont rendu do si grands services ; tous peinent comp-
ter sur nous pour le maintien de leurs droits et la protection de
leurs intérêts.

Nous nous appuyons aussi, —-et à cet égard noire espoir
n'est pas moins fondé — sur le concours de (outes les classes dc
la société, de la nation entièrp, qui, dans les circonstances ac-
tuelles, doivent réunir leurs efforts pour empêcher qu'en au-
cune manière, il ne surgisse un état de choses tel que l'ouvrier
eût peine à gagner pour sa famille le pain quotidien, et que Ips

parsoiincs plus Föfttinées fussent privées des moyens qui leur
permettent de venir eu aide à la classe inférieure.

Oui, I, N. et Pi. SS. , nous osons compter sur ce concours
unanime; tous les Néerlandais, dans l'intérêt de la patrie, se
réuniront pour soutenir le Roi et le gouvernement dans lenrs
efforts.

Je sens en moi-même que ces paroles ont de l'écho dans votre
cSur, dans le cSur de chacun de mes concitoyens. Celui qui
dans les circonstances actuelles ne concourt pas à assurer le sa-
lut de la patrie, qui d'une manière quelconque cherche à exci-
ter le désordre, est indigne du nom de Néerlandais : il travaille
à la perte de la patrie et n'a en vue que sa ruine.

L'union et le concorde de tous sont indispensables pour notre
conservation; av."c ce concours toute tentative coupable sera
déjouéeet arec la protection du Ciel le salut do la pairie est as-
suré. Nous attachons un grand prix à ce que nous soyons
acompris de tout le pays.

Voilà ce qu'en ce moment je sentais le besoin d'exprimer;
c'est lerésumé de notre espoir. Notre tâche est difficile et nous
ne sommes pas certains du succès de nos eflbrls , mais nous l'a-
vons entreprise dans des vues et des intentions telles que nous
n'aurons jamaisà .egretterde l'avoir acceptée.

Dans la séancede ce jour de la Seconde Chambre des Etats-
Généraux, l'ordre du jourappelait la discussion de trois projets
dc loi présentés avant la formation du cabinet actuel.

Ces trois projels de loi portent augmentation du Chap. IV
(département de la juslice), dv Chap. VIII (marine) et du
Chap. X (guerre).

Il ri grand nombre de membres ont pris la parole pour assurer
le gouvernement de leur concours,etensuiteLL.EË. leprésident
du conseil des minisires, le ministre de la marine, de la justice
elde l'intérieur, ont successivement pris la parole pour donner

connaissance à la Chambre des événements qui ont amené au
pouvoir les hommes qui composent le cabinet acluel. Le minis-
tre dela justice a ajouté que la commission chargée par le Roi de
présenter à S. M, un travail surin constitution, a presque terminé
son travail et qu'il pourra être sous peu soumis au Roi.

Le projet do loi portant augmentation du chap.VHl (marine)
du budget porir 1 {348 est ensuite mis aux voix et adopté à !'_■
naniiiiité.

Le projet de loi pr.rlant augmentation du Chap. X (guerre),
est adopté par 46 voix conlre 1, celle de M. Corvc-r Hooft.

Le troisième projet de loi portant augmentation du Chap. IV
(justice), est adopté à l'unanimité dcs voix.

M. le président des ministres a annoncé qu'il serait présenté
sous peu de jours des projets de loi qui auraient pour but, si ce
n'est l'abolition, du moins des modifications dans l'impôt sur
la moutureet l'abattage, en sorte que celtecharge fiscale corse-
ra de peser aussi lourdement qu'aujourd'hui sur les habitants
des Pays-Bas.

Le Roi, par an-èié du 26 de ce mois, a accordé à M. le baron
van Doorn van Wesleapolle démission honorable de ses fonc-
tions desecrétaire d'Etat, vice-président du conseil d'Etat.

Nous avons reçu les journauxdeBatavia jusqu'au 29 janvier.
Nous y trouvons un arrêté du gouverneur-général portant
qu'aux îles des Molluques les droits sur les tissus decoton et de
laine devront être perçus d'après la fixation qui en a éfe faite
par In publication du 3l)juillet 1842.

Le gouverneur-général a arrêté des dispositions particuliè-
res pour garantir l'exécution régulière de la nouvelle législa-
tion introduite dans les possessions néerlandaises situées hors
de Java, deMadurn et la côte ouest de Sumatra.

Le privilège de la banque de Java a été renouvelé pour 10
ans.

Le lieiiicnanl-général Cochius a remis le comniandement-
en-chef de l'armée coloniale entre les mains du général-major
Van derWyck. M. Cochius s'est embarqué le -\ janvierà bord
d'un navire marchand pour retourner dans la mère-patrie.

L'espace nous manque aujourd'hui pour donner toutes les
nouvelles que contiennent les journaux; nous les publierons
dans notre numéro de demain.

A la Bourse d'Amsterdam d'hier les affaires étaient très-ac-
tivesen fonds hollandais, et l'aspect général du marché, très-
ferme. Le nombre des vendeurs commence à diminuer, Les in-
tégrales se sont bien soutenues à leur cours dc la veille, et le 3
et i p. c. étaient demandés eu hausse.

Des fonds étrangers les espagnols, après Unetendance à la
baisse, se sont maintenus, lesfonds autrichiens étaient égale-
ment plus voulus.

lion, que je ne vous croyais pas heureuse...— La vérité n'est jamais indiscrète ma bonne Hcrniinic, si l'on doit ca-
cher son infortune aux indifférents,on s'en console presque en l'avouant à
ses amis.

■— 4lorSj Mademoiselle, — reprit Olivier, — vous comprendrez peut-
être qu'en raison de tontes ces circonstances, noire première entrevue
m'ait causé, jene vous dirai pas une de ces émotions violentes, soudaines,
que l'on éprouve quelquefois, je mentirais, mais une émolion pleine de
douceur et mêlée de sollicitude pour votre sort, sollicitude que le souvenir
cl la réflexion ontrendue plus lard de plus en plus vive. Tels étaient mes
sentiments,Mademoiselle, lorsque vous avez, au péril dc votre vie, sauvé
un homme que j'aime comme mon père... Vous dire, Mademoiselle, ce
que j'airessenti, lorsqu'à ce quej'éprouvais déjà pour vous, se sont jointes
la reconnaissance, l'admiration que méritait votre généreux dévouaient,
vous dire ce quej'ai alors ressenti, jamais je ne l'aurais osé, peut-être,
sans la fortune inattendue g,,; „l'est arrivée.

Puis, s'arrêtant un instant, comme s'il eût hésilé à continuer, Olivier
reprit :— C'est à celte heure, Mademoiselle, que j'ai besoin dc me rappeler et
dc vous rappeler à vous-même que vous aimez, avant tout, la sincérité._ Oui, MonsieurOlivier.j'aime avant tout lasinecrité. '

— Eh bien! Mademoiselle, franche ment : vous n'êtes pas heureuse,
vous n'avez pas à vous louer des personnes qui vous entourent, n'est ce
pas? . .— Hélas! non, Monsieur Olivier, le seul honbeur quej'aie connu depuis
la mort de mon père et dc ma mère, date du jour de ma présentation chez
Mme Hcrbaut. >—■ Je ne voudrais pas vous attrister, Mademoiselle, — poursuivit Oli-
vier avec un accent rempli de bonté. — je ne voudrais pas vousrappeler
ce qu'il y a de pénible, dc précaire, dans une condition dépendant abso-
lument d'un travail souvent incertain, parfois insuffisant, etcependant,
Mademoiselle, quelque laborieuse que vous soyez, quelque foi que vous

' ayez dans votre conrairc il ne faut pas oublier que vous êtes orpheline,
entourée sans doute île
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égoïstes, durs, qui, au jour du besoin, de la
maladie, vous délaisseraient peut-être, ou vous témoigneraient une hu-
miliante pitié, plus cruelle encore que l'abandon...— Ah... vous ne vous trompez pas, Monsieur Olivier-' dureté, mépris,
abandon ! voilà ce que j'aurai à attendre des personnes dont je suis entou-
rée, si demain je tombais dans la misère.— Vous , exposée au mépris , aux duretés. — S'écria Olivier. —Oh ja-
mais!

—Vous , Mademoiselle

;

—reprit-il. — Vous , ainsi traitée , non , non ,
cela ne peut pas être, cela ne sera pas. Je sais bien quevous devezcompter
sur la tendreamitié de Mile Herminie, mais entre honnêtes etpauvres gens
comme nous , l'on ne doit pas s'abuser. Mlle Herminie peut,un jour, avoir à
son tour besoin de vous. Et d'ailleurs deuxappuis valent mieux qu'un. Aus-
si , l'un de ces appuis, je me permettrais de vous l'offrir, si vous aviez en
moi, autant deconfiance que j'ai pour vous de profonde et respectueuse
affection.

Et une émotion louchante attrista son noble et gracieux visage,

— Monsieur, — dit Ernestinc en tressaillant et baissant les yeux , — je
ne sais, si jedois.— Tenez, Mademoiselle, si j'étais encoresoldat, car être soldat ou s'ous-
ofîicier,c'esttout un, je.nevous parlerais pas ainsi, j'aurais lâché d'oublier,
non ma reconnaissance, mais lesentiment qui me la rend doublement chè-
re. Y serais je parvenu ? Je ne sais , mais aujourd'hui, je suis officier, c'est
pour moi une fortune, laissez moi vous l'offrir.— A moi, Monsieur, un sort si au dessus de mes espérances ! — dit Er-
nesline en contenant à peine la joie ineffable que lui causait la proposition
d'Olivier ;— à moi , pauvre orpheline qui vis dc mon travail.— Ah! Mademoiselle, si j'étais .assez heureux pour que vous acceptiez
cette offre , loin d'acquitter une dette sacrée, j'en contracterais une autre
envers vous, car je vous devrais le bonheurde ma vie ; mais cette dette là ,
du moins , je serais certain de la payer à force de devoûment et d'amour.
Oui, pourquoi ne pas le dire, le dire bien haut? il n'est pas d'amour plus
profond, plus honorable que le mien; il n'est pas de causes plus généreuses,
plus saintes quecelles qui me l'ont mis au

cSur.

A ces mots, prononcés par Olivier avec un accent deconviction , de sin-
cérité , irrésistible , Mlle dc Beaumesnil , dont le trouble aiK.it toujours élé
croissant , éprouva un sentiment délicieux , jusqu'alors inconnu pour elle ;
une vive rougeur couvrit son front et son cou , lorsque, par deux fois , elle
jeta les yeux sur le noble et gracieux visage d'Obvier, alors rayonnant dc
loyauté, d'amour et d'espoir.

Ainsi Ernestinc ne s'était pas trompée sur la signification duregard d'O-
livier, alors qu'il avaitappris devantelle sa nomination au grade d'officier.

La jeune,fille se voyait , se sentait aimée, ardemment aimée ;puis, bon-
heur inappréciable, telles étaient l'évidence , la noblesse des causes de cet
amour, qu'elle ne pouvait douter de sa réalité.

Et croire à un tel amour, comprendre, apprécier tout ce qu'il a d'élevé,
de tendre, de charmant, n'est-cepas le partager , surtout lorsque , com-
me Mlle dc Beaumesnil , l'on a vécu au milieu des appréhensions d'une
défiance si cruellement justifiée par les événements, d'une défiance,

qui menaçait de flétrir tous les projets que la triste héritière pouvait former
pour son avenir?

Aussi, pour c!lc, quelle joieineffable de se dire :
a C'est moi... la pauvreorpheline sans nom, sans fortune, que l'on aime..;

parce que jeme suis montréesincère, vaillante et généreuse.
»Et je suis si véritablcmant aimée... que l'on m'offre un mariage ines-

»pcré, car il m'assure l'aisance, une position honorable et honorer', à moi,
»qne l'on croit destinée à vivre dans la gène, presque dans la misère. »

Mlle deBeaumesnil, confuse, heureuse, agitée de mille sensations nou-
velles,rougissant et souriant à la fois, prit la main d'Henninic, auprès dc
qui elle était assise, et lui dit, épargnantainsi à sa chaste réserve dcré-
pondredirectement à la proposition d'Olivier r

"—Oh! vous aviezraison, Herminie, je devais nre trouver bien fiere... de
l'offre de M. Olivier...—Et cetteoffre... — dit Herminie, devinant la réponse dc son amie, —
cette offre, l'acceptez vous, Ernesline ?

Mlle de Beaumesnil, par un mouvement d'une grâce et d'une naïveté
charfnanle, se jeta au cou de la duchesse, l'embrassa el lui dit tout bas...
bien bas :
■ ■—Oui... j'accepte...

Et Krnesline resta la tête à demi-cachée dans le sein d'llerminie pen-
dant quecelle ci, pouvant à peinecontenir ses larmes d'attendrissemant,
disait au jeuneofficier profondément ému lui-même dc cettescène char-
manter

—Ernesline... accepte, Monsieur Olivier... J'en suis ravie pour vous et
pour e11e... carde ce moment... elle est à-jamais heureuse...—Ob ! oui, Mademoiselle, — s'écria Olivierradieux,— car, de ce mo-
ment... j'ai le droil deconsacrer ma vie à MlleErnesline...—Je vous crois...je crois à mon bonheur à venir, Monsieur Olivier,— dit
Mlle deBeaumesnil en relevant sa têtejusqu'alors appuyée à l'épaule dc
la duchesse.

Et alors, les joues légèrement colorées, ses jolis yeux bleus brillant
d'une joiepure et sereine, la jeunefille tendit cordialement sa petite main
au jeunehomme.

Olivier tressaillit en louchant celte main qu'il n'osa pas porter à ses lè-
vres,mais qu'il pressa légèrement avec nueémotion remplie de tendresse
el dc respect.

Puis, sans chercherà cacher les larmes qui lui vinrent aux veux, il dit :—Par celte main loyale que vousm'avezdonnée librement... Madetnoi-
clle,je vousjure, et j'enprends à témoin notre amie... jevous jureque m i'
vie sera consacrée à votre bonheur !

( La suite à demain.)

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, 21 mars.

Au commencement de la séance des députés, on s'entrete-
nait beaucoup de la retraite prochaine du cabinet, cependant
rien n'était encore certain , malgré les bruits de démission qui
ont couru hier soir. Ce que l'on croit gér.oralement , c'est à
une modification du ministère sous peu dc jours.

Il circulait hier à Madrid une nouvelle très extraordinaire.
L'établissement do la république à Marbcllo. (province dc Ma-
laga) et son renversementpresque immédiat. D'après les don-
nées que nous avons recueillies, voici les détails de ces événe-
ments. Le patron d'un petit navire qui venait d'arriver à Mar-
bella , homme d'humeur joviale, et voulant sans doute s'amu-
ser aux dépens desautorités, répandit la nouvelle de la pro-
clamation de la république à Madrid et dans la plus grande
pariie desprovinces ; la nomination de Olozaga comme prési-
dent , précédée de l'anéantissement de la Toison d'or sur la
place du Progrès ; cérémonies de l'inauguration de l'ère nou-
velle et que le patron décrivit avec les plus intéressants détails.
Quelques personnes dc MBrbel In , craignant de passer pour des
rétrogrades, s'empressèrent de suivre i'exemple donné par la
république. Proclamation qui consista à afficher sur la place
une pancarte avec les mots écrits en très-gros caractères : Vive

la république .' et plus bas , à ccque l'on dit : Vive Charles VI
L'affaire passa presque inaperçue dans la ville gui se souciait
fort peu de cc gui arrivait. Heureusement, quelques heu-
res après l'arrivée dv courrier la nouvelle fut reconnue fausse.
On déproefama la république en décrochant la pancarte , et
Marbella retourna à la monarchie sanss'eire aperçue do la
transilion. (Heratdo.)

En apprenant l'arrivée de la duchesse de Monlpcnsir-r en An-
gleterre, don Carlos a écrit à M. de Janiae pour le f'rrier d'of-
frir à la princesse, sa nièce , un asile si elle en avait besoin , et
toulcs les consolations qu'il pourrait lui donner comme oncle et
comme prince. Don Carlos annonce en oulrequ'il ira un per-
sonne porter à l'infante l'expression dc tout le chagrin qu'il a
éprouvé en apprenant ses malheurs.

On écrit dc Cadix, 15 mars:
« Le Solon, vapeur do guerre fiançais, portant le prince de Joinvillc et

le duc d'Aumale, est entre en rade de Cadix le 7 de ce mois.
» Les princes sont descendus ri terre avec leurs épouses, et, pour mieux

garder l'incognito, ils avaient conserve leur leiiuo de bord, tout ce qu'il y
a de plus simple et dc plus bourgeois.

» C'était le mardi gras; les rues principales, les places du général Mina
et dc Sun-Antonio étaient couvertes de promeneurs jetant à pleines mains
des drngécsel desbonbons à la figure des belles gaditanas. Les princes et
les princesses surtout, mettant bien vile décote les soucis politiques et
autres, s'empressèrent d'imiter leurs voisins et de faire pleuvoir sureux
une grêle dedulces.

« Grâce aux casquettes, aux chapeaux de paille déformés et auxbabils
de Voyageurs qui les déguisaient assez bien dans ce jourde carnaval, ils
passèrent presque inaperçus, ri l'exception toutefois du prince de Joinvillc,
qui a fait manifestation à Cadix dans des circonstances plus heureusespour
pour lui, et qui, il faut le dire, y a laissé dc vives sympathies; aussi, la
plupart deceux qui le reconnurent s'cllorcèrent-ils dc respecter l'incognito
qu'il paraissait vouloir garder.

Le Solon partit le 8au soir, conduisant, dit-on,ses hôtes en Angleterre,
et ce ne fut que le lendemain de leur départque toutCadix appritqu'ils y
avaient passé la veille.

«Le G, le Solon avait également touché à Malaga, et les princes avaient
fait une courte promenade dans la ville. La princesse de Joinvillc, aper-
cevant sur les quais unefoule de gamins qui criaient: Les helles cannes à
sucre pour deuxsous ! eut un accès defou rire el de joied'enfant. Elle rap-
pela que depuis son départ du Brésil, c'étaient les premières qu'elles
voyait, et qu'elle en voulait. On s'empressa de lui en acheter plusieurs, et
les princes rentrèrent à bord quelques Instants après , chacun avec
une magnifique canne à sucre sous le bras gauche, et en s'appuyant dc la
main droite sur une nuire pareille en guise de bâton.

» Un de nos compatriotes eut l'occasion de parler au prince de Joinville
à Cadix,et il fut vraiment louché dc la manière noble et calme dont le
prince paraissait accepter sa nouvelle position. Il ne sortit de la bouche que
des
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chaleureusement exprimés pour l'avenir de larépublique, et il
ajouta :

» La perte de ma fortune me louche peu ; et au train dontsemblent aller
les choses, dans vingt ans. il n'y aura peut-être aucun prince en Europe. Il
n'est pour moi qu'un titre plus précieux à lui seul que tous les autres :
c'est celui de Fiançais, etrien au monde ne saurait me l'ôler.

» La seule chose qui m'olti-islc en ce moment, c'est d'i.vnorer où se
trouvent monpète et ma bonne mère; mais j'ai tout lieu d'espérer queleurs
personnes n'auront jamais couru le moindre dsnger. » (Presse.)

Insurrection de la Lembardie.
Suivant quelques correspondances, la nouvelle de l'insurrec-

tion dc In Lombardie aurait produit une sensation si vive dans
la Snrdaigne.que le roi Charles-Albert aurait ordonné,sans plus
tarder, à un corps d'armée de -40,000 hommes, commandés par
son fils aîné, d'entrer en Lombardio çt de marcher sur Milan au
secours des insurgés.

Celle nouvelle est exagérée. Les ordres du gouvernement
sarde paraissent n'avoir eu pour but que la formation d'une ar-
mée d'observation aux confins du Milanais, mriiscesordresso.it
dépassés par lé patriotisme dc la nation, et dc nombreux volon-
taires armés se précipitent vers les frontières.

Des corps-francs organisés en Suisse accourent aussi de toutes
parts, afin decoopérer à l'expulsion des Autrichiens.



Voici, au reste, quelle était, d'après des correspondances
particulières, la situation de Milan le2l mars, à quatre heures
du soir :

La porte du Tesin et la poudrière étaient tombées an pouvoir
0|) peuple.

les Autrichiens, renfermés dans le château, avaient essayé
"ne sortie, ils avaient été repoussés avec grand carnage.

Des jeunes gensavaient réussi à monter une pièce decanon
"tir 1,.tour de San Celso, demanière à ban re la forteresse.

Les troupes commençant à manquer de vivres, Radetski avait
envoyé un parlementaire au podestat Casali.

Le podestat aurait répondu qu'il ne traiterait qu'après que les
Autrichiens auraieirt évacué la citadelle, et la lutte aurait con-
'inué plus acharnée que jamais.

Un grand nombre d'auxiliaires suisses bien armés se sont
joints à la population.

Les campagnes sont soulevées, et partout on y désarme les
puslcs autrichiens.

La nouvelle de la révolution à Vienne, tombant comme la
foudre au milieu des Combattants, ne peut manquer de décider
'a lutte en faveur de l'héroïque population milanaise.

D'un autre côté, nous trouvons les détails suivants dans le
Sémaphore dc Marseille:

«La nuit du 18au 1Ü a été crnplovée à la construction des barricades
Le 19 au matin ont commencé la fusillade el la canonade, qui oui duré
toute la journée. Un régiment dc Croates a élé écrasé sous les projectiles
lancés desfenêtres el des toits. Les paysans arrivent par milliers; les Ber-
gamasques accourent; les femmes combattent en héroïnes. Le tocs.n sonne
dans lous les villages. Radetski est, selon les uns, renfermé dans le châ-
teau; selon les autres, il serait cnYuite.

« Le vice-roi a quitté Milan le 17 avecsept voitures, escortées par cin-
quante gendarmes. Il pleuvait. En chemin il a rencontré le courrier qui
lui apportait la nouvelle de l'insurrection de Vienne ; en lisant les dépê-
ches il s'est frappé le front, puis il a donné l'ordre dcrepartir au galop.

» Cesnouvelles out produit en Piémont une vive sensation. Jl y a eu plu-
sieurs conseils de ministres. Une batterie est partiele 20 pour Vercelli ;
clic a élésuivie par le 14°d'infanterie, dont une partie se portera sur No-
vara et l'autre sur Motara.La garde civique provisoire a salué la troupe de
hgne à son départ.

» Une députation de Milanais, dont faisait partie le comte Lucchini, est
venue demander secours. Le conseil des ministres s'est assemblé et a dé-
cidé défaire marcher sur-le-champ toutes les troupes disponibles vers la
Lombardie. L'expédition serait commandée par le duc de Savoie. Les jour-
faux piémontais assurent que la Lombardic s'est offerte au Piémont, et un
journal dcce pays annonce qu'un gouvernement provisoire s'est constitué

A Milan.
»Des lettres dcGênes nous apprennent que la jeunesse dc celte ville

s'enrôle avecenthousiasme pour aller secourir les populations lombardes.
Cinq mille hommes sont déjà partis à l'heure qu'il est.

Une correspondance de Suisse mande que'l'insurrection est
generaleen Lombardie. Les populations se sont soulevées en
'nasse. Les troupes autrichiennes ont été battues sur un grand
nombre depoints.

A Milan, la lutten'était pas encore finie le 23, mais elle pre-
nait une tournure très-favorable auxinsurgés.

Proclamation d'un gouveruement
provisoire à kiel.

On écrit d'Altona, 24 mars :
« Hier soir a été proclamé à Riel un gouvernement provisoire pour le

''chleswig-llolstcin. Ce gouvernementse compose du prince Frédéric d'Au-
iiUstenboiirg, du comte Rcventlow-Preclz, de MM. Bcsakcr, Brcmcr ctX.-

''" Schmidt.
» Le prince est parti ce matin pour Rendsbourgavec la garnison dclCiel ;

'a garnison deGliiksladt et tout le peuple dcSchlewig-llolstcincapable dc
porter les armes y sont arrivés.

»Les soldais du duché dc Schlcswig se sont aussi déclarés pour la cause
'édéralc. A Kiel, le chemin dc fer a été détruira l'apparition desDanois.

r>

Nouvelles de France.
Paris, 26 mars.

Le gouvernement provisoire,
Vu le décret du 15 mars dispensant la banque dc France de l'obligation

derembouser ses billets avecdes espèces, et ordonnant qu'ils serontreçus
Comme monnaie légale par les caisses publiques el les particuliers;

Considérant que la mesure prise pour empêcher l'épuisement de la ré-
serve métallique de la banque deFrance doit être étendue, par les mêmes
motifs, aux banques départementales;

Attendu que, loin depermettre la suspension ou la restriction des es-
comptes desbanques départementales, le gouvernement de la République
""oit donner à ces établissements les moyens de fournir à l'industrie et au
Commerce de puissants instruments decrédit, et dc faciliter auxcomptoirs

d'escompte lerenouvellement de leur capital;
Attendu que la limitation formellement stipulée des émissions donne au

Public toute la sécurité désirable.
Décrète :

Art. ler.1 er. A partir du jourde la publication du présent décret, les billets
°s banques de Lyon, Roven, Bordeaux, Nantes, Lille, Marseille, le Havre»
°>ilouse et Orléans,serontreçus commemonnaie légale pas les caisses pu-
''ques et par les particuliers dans la circonscription du département où
öacun dc ces établissements a son siège.
Art. 2. Jusqu'à nouvel ordre, les banques sont dispensées de l'obligation

0 rembourser leurs billets avec desespèces.
Art. 3 En aucun cas le chiffre des émissions de chacune dc ces banques

c Pourra dépasser les limites ci-dessous fixées:
Pour la banque de Lyon, 20 millions dc francs ;
Pour la banque de Roven, 15 millions;
Pour la banque dc Bordeaux, 22 millions ;
l'ourla banque dcNantes, 6 millions;
Pour la banque dcLille, 5 millions :
Pour la banque de Marseille, 20 millions ;

Pour la banque du Ilâvrc,G millions

;

r>r,»r la banque de Toulouse, 5 millions;
''""r la banque d'Orléans, 3 millions.
Art. 4. Pour faciliter la circulation, les banques départementales sont

"Priséesà émettre descoupures de 100francs.
I Pour la confection deces coupures, il n'est point dérogé à l'art 31 de la
01 «n 22 germinal an XL

Art. 5. Les banques départementales sont autorisées exceptionnellement

en faveur des comptoirs nationaux d'escompte, à admettre les effets sur
place qui leur seraient remis par Ces établissements.

Art. G. Les banques départementales adresseront deux fois par semaine
le compte de leur situation au ministre des finances et an ministre dc l'a-
griculture et du commerce.

Fait à Paris, en conseil degouvernement,le 25 mars 1848.

Voici l'avis que legouvernement provisoire a fait afficherai.'.
Bourse :

«Legouvernement provisoire a reçu, de son commissaire à Lyon une
communication ainsi conçue:

» Je vousenvoie desrenseignements certains «l'annonçant que la .Savoie
» et les rives de Gènes veulentsc souleveret seréunir à laFrance: »

» Cesrenseignements sont extraits d'une dépêche télégraphique datée
d'Avignon le2lmars.

On écrit deBoulogne-sur-Mer, le 22 mars:
«Toute la ville est dans la plus grande consternation. Hier, on s'est

aperçu de la disparulion du notaire Aniéré, chez qui beaucoup de person-
nes sans fortune allaient porter leurs économies.

» Ce matin, on a trouvé noyé dans le port un autre notaire, M. Dnlertre.
M. Aniéré avait attiré à lui la confiance par despratiques de dévotion;
puis, lorsque les capitaux eurent afflué en son étude; il fit des spéculations
malheureuses sur les maisons.

»On a lieu decroire que l'on trouvera chez lui vn déficit considérable.
La mort de M. Dutcrtre n'inspire pasautant d'inquetude, parce que ce no-
tairepossédait une grande fortune et que ses spéculations ontréussi. On
présume que, ne pouvant salisfaire aux demandes de lons ceux qui vou-
laient retirer leurs fonds dc ses mains, il a perdu la lêlo.»

Au milieu desbouleversements politiques qui se manifestent
dans toute l'Europe, que faut-il craindre, que faut-il espérer?
Nul ne saurait le dire. Chaque jourconfond les idées de la veille
et, en conscience, personne ne sait ce qu'il pensera demain.
Cependant, deux sentiments, deux besoins dominent tons les
autres : le sentiment, le besoin de l'ordre et de la liberté.

La république française a promis l'un et l'autre, elle les a ré-
sumés dans sa devise: liberté, égalité, fraternité. Ellecst ac-
ceptée de tout le monde. Mais, fait remarquer avec beaucoup
de raison le Journal de Bruxelles, celte éliquetle commune
s'applique à mille théories qui se diversifient à l'infini. Celui-ci
chante l'avènement de la paix universelle et de l'harmonie
dans la grande famille humaine. Celui-là ne proclame la paix
que la menace à la bouche. Chacun propose 'comme infaillible
sa recette pour guérir tous les maux. Mais, provisoirement le
crédit a disparu, l'argent est introuvable, la coufiance est étein-
te, les industriels se ruinent, le commerce est aux abois. Et
jusqu'à ceque le problème de l'organisation du travail soit ré-
solu, il y a dans la capitale et dans les départements une im-
mense grève d'ouvriers.

La guerre civile est toujours un crime. Aucun des anciens
partis politiques n'a la pensée de la provoquer. Elle ne pourrait
sortir que de la violence et de l'arbitraire. Malheureusement ni
la violence ni l'arbitraire n'ont fait défaut sur quelques points
de la France. Sans parler de la trop fameuse circulaire de M.
Ledru-Rollin, il s'est rencontré des commissaires républicains
pour prendre à la lettre le pouvoir illimité qui leur a été confé-
ré de se mettre au-dessus des lois. Le gouvernement français,
pour faire face aux besoins du trésor, s'est contenté d'ajouter
45 c. aux quatre contributions directes. M. Arago, commissaire
à Lyon, les doubledu premier coup. M. Arago est allé plus loin:
par un second arrêté, il a décidé quetoute personne, sortant de
U. ville, ne pourrait emporter une somme en numéraire au-des-
sus de 500 fr. , à moins d'en justifier l'emploi et la destination
auprès de l'autorité. Et c'est à la ville de Lyon, à la seconde
cité de la France, que de pareilles mesures sont appliquées !

A Bordeaux, un dictateur envoyé deParis sur les brisées d'un
commissaire moins énergique, a donné lieu à des désordres as-
sez graves. Le peuple exigeait son éloignement. En d'autres
localités moins considérables, la môme répulsion s'cU manifes-
téecontre les agents du pouvoir qui comprennent et appliquent
d'une manière troprestrictive le principe de la liberté, de l'éga-
lité et de la fraternité.

C'est àLyon encore que le même M. Arago, évoquant des- lois
liberticides, a attenté au droit d'association religieuse, dans le
moment môme où la liberté d'association est pratiquée sur la
plusgrande échelle. A l'heure qu'il est, on cherche à diviser le
clergé malgré les gagesdepatriotisme qu'il a donnés au nouvel
ordre de choses. Le National le cou vieà sesoulever contre l'épis-
copat et à se jeter dans les clubs; la Réforme proclame aujour-
d'hui Jean-Jacques,Vollaire,Diderot lespères de l'Eglise catho-

lique.
Tel est le b.illetin de la situation en France.

Nous avons dit à diverses reprises que l'organisation du tra-
vail, telle que la conçoivent les théoriciens humanitaires, con-

duit eu ligne directe à l'abolition de la libre concurrence, a la
ruine, à l'anarchie, au communisme, au monopole.

Qui dit organiser , dit limiter et dominer.
La fixation du salaire et de la journée ne peut avoir d'autre

sanction que la fixation du prix de la marchandise. L'une est la
conséquence inévitable de l'antre. Il résultera encore de cette
double fixation la nécessité d'établir aux frontières le régime
prohibitif, d'y élever un mur chinois infranchissable pour les
industriels étrangers. En effet, on aurait beau détruire la con-
currence à l'intérieur, on n'aurait rien fait si l'on n'abolissait
en mêinetempsla concurrence avec les nationsrivales. Si donc
la France sanctionnechez elle cette prétendue organisation du
travail, elle doit renoncer immédiatement à commercer avec
l'Europe, avec le monde entier. Elle s'isole, elle s'appauvrit,
elle se suicide. Les autres peuples repousseront, par esprit de

représailles, ceux de ses produits qu'elle pourrait confort ion n;:-v
à bon compte, et ils ne recevrontnaturellementpas ceux dont le
prix sera Irop élevé.

Voilà où nous mènent les progressistes ! Sous prétexte de li-
berté on supprime la liberté; la fraternité universelle abou-
tit à l'antagonismedes nations, et l'égalité devient la spoliation
des individus.

Nous empruntons à la Réforme, soutien des idées les pins
avancées, l'exposé du plan d'organisation du travail que M.
Louis Blanc a soumis le 20 mars à la commission gouvernemen-
tale pour les travailleurs siégeant an Luxembourg:

« Aux entrepreneurs, qui, se trouvant aujourd'hui dans des conditions
désastreuses, viennent à nous et nous disent : « Oue l'Etat prenne nos éla-
blissemenls et se substitue à nous, » nous répoindrions : « L'Etat ycen-
sent. Vous serez largement indemnisés. Mais cette indemnité qui vous est

due, nepouvant êtreprise sur lesressources du présent, lesquelles seraient
insuffisantes, sera demandée aux ressources de l'avenir : l'Etat vous sous-
crira des obligations, portant intérêt,hypothéquées sur la valeur même des
établissementscédés,ctremboursables par annuitésou par amortissements.»

«L'affaire ainsi réglée avec les propriétaires d'usines, l'Etat dirait aux
ouvriers : « Vons allez travailler désormais dans ces usinescomme desfrères/
associés

;

pour la fixation de vossalaires, il y a à choisir entre deux systèmes,
ou des salaires égaux ou des salaires inégaux ; nous serions partisans, nous,
de l'égalité, parce que l'égalité est un principe d'ordre qui exclut les jalousies
et les haines. »

» On pourra nous objecter : s L'égalité ne tient pas compte des aptitudes
diverses. » Mais, selon nous, si les aptitudes peuvent régler la hiérarchie'
des fonctions, elles ne sont pas appelées à déterminer des différences dan»
la rétribution. La supériorité d'intelligence ne constitue pas plus un droit
que la supériorité musculaire ; elle ne crée qu'un devoir. II doit plus, celui
qui peut davantage : voilà son privilège !

»Ou pourra objecter encore: « L'égalilé tue l'émulation. »
» Rien déplus vrai dans tout système où chacune nestipule que pour

soi, où les travailleurs ne sont pas juxtaposés,n'agissent qu'à un point de.
vue purement individuel,et n'ont aucune raison d'établir ce que j'appel-
lerai le point D'honneur Dû TRAVAIL. Mais qui ne sent que, parmi des
travailleurs associés, la paresse aurait bien vile le caractère d'infamie qui,:
parmi des soldais réunis, s'attache à la lâcheté ? Qu'on planle dans chaque
atelier un poteau, aveccelle inscription : « Dans une association defrères
qui travaillent, toutparesseux est un voleur. »

» Nous ajouterons en laveur du système de l'égalité dans la rétribution,
celte considération,décisive à nos yeux : l'élection devant seule désigner,
parmi les travailleurs associés, les directeurs des travaux; l'égalité du
salaire prévient les candidatures que susciterait la convoilisc dans le sys-
tème d'inégalité. La capacité, alors, recherchera seule des devoirs plus
difficiles : toute ambition sordide sera écartée d'avance, et le déclassement
des aptitudes sera prévenu.

» Du reste, que l'un ou l'antre système l'emporte dans la distribution
des salaires, une fois ce point réglé, vient la question de l'emploi des bé-
néfices du travail commun.

«Après le prélèvement du prix des salaires, de l'intérêt du capital, dis
frais d'entretien et dc matériel, le bénéfice sera ainsi réparti ;

»Un quart pour l'amortissement du capital appartenant au propriétaire
aveclequel l'Etat aurait traité ;

roUn quart pour l'établissement d'un fonds dc secours destiné aux vicils
lards,auxmalades, aux blessés, etc.;

»Un quart à partagerentre les travailleurs à titre dc bénéfice, comme il
seraditplus tard;

»Un quart enfin pour la formation d'un fonds dcréserve dont la desti-
nation sera indiquée pins bas.

«Ainsi serait constituée l'association dans un atelier.
«Resterait à étendre l'association entre tons les ateliers d'une même,

industrie, afin de les rendre solidaires l'un dc l'autre
«Deuxconditions y suffiraient ;
» D'abord, on déterminerait le prix de revient ; on fixerait,eu égard à la

situation du monde industriel , le chiffre du bénéfice licite au-dessus du
prix derevient, dc manière à arriverà un prix uniforme cl a empêcher toute
concurrence entre les ateliers d'une mêmeindustrie.

» Ensuite , on établirait dans tous les ateliers de lamême industrie un
salaire, non pas égal , mais proportionnel , les conditions de la vie maté-
rielle n'étant .pas identiques sur tous les points de la France.

Lasolidarité ainsi établie entre lous les ateliers d'une même industrie,

il vaurait enfin à réaliser la souveraine condition de l'ordre, celle, qui de-
vrarendre à jamaisles haines, les guerres, les révolutions impossibles, il y
aurait à fonder la solidarité entre toutes les industries divers"», entre tous
les membres de la société.

» Deux conditions pour cela sont indispensables .
»Faire la somme totaledesbénéfices dechaque industrie,et cette som-

me totale la partager entre lous les travailleurs.
v Ensuite, des diverses fonds de réserve dont nous parlions lont-à-

-l'henre, former un fonds dcmiiluelle assistance entre foules les industries
dc telle sorte quecelle qui, une année, se trouverait en souffrance, fût se-
courue par cellequi aurait prospéré. Un grand capital serait ainsi formé,
lequel n'appartiendrait à personne en particulier, mais appartiendrait à
tous collectivement.

» La répartition de ce capital de la société entière serait confiée à un
conseil d'administration placé au sommet de tous les ateliers. Dans ses
mains seraient réunis les rênes de toutes les industries, comme dans ht
main d'un ingénieur nomme par l'Etat serait remisela direction dechaque
industrie particulière. »

Le jour même où ce plan sera exécuté, l'industrie privée
aura reçu un coup mortel, car il arriveia de deuxchoses l'une :

Ou elle pourra lutter avec les ateliers de l'Etat, et alorscelui-
ci aura recours contre elle à des mesures vexatoires qui le dé-
barrasseront d'une concurrence redoutable ;

Ou les conditions de la lutte lui paraîtront défavorables, et

alors il ne lui restera qu'à chômer.
Dans les deux cas, l'industrie privée n'est plus possible.
Le gouvernement déjà si compliqué de nos jours se verra

chargé d'attributions nouvelles beaucoup plus importantes et
plus difficiles que toutes celles qu'il possède en ce moment. Il
acquiert le monopole de l'industrie et du commerce, il mani-
pule une cinquantaine de milliards, il est obligé de pourvoir
directement aux moyens d'exislencede vingt à vingt-cinq mil-
lions de travailleurs. En un mot, il établit le phalanstère et il



est précipité sur la pente du communisme. Le partage de fous
les biens, la vie en commun sont les conséquences infailliblès'cie

.ce système.
On aura bouleversé la famille, la propriété, détruit l'émnla-

tion, passé le niveau destructeur de l'égalité sur toutes les for-
tunes, sur toutes les tètes, sur toutes lès intelligences, sur toutes
les aptitudes , on aura établi le despotisme au nom de la liberté,
et de plus on n'aura pas atteint le but qu'on a en vue, l'amélio-
ration du sort moral et physique des ouvriers. Ceux-ci seront
enrégimentés et soumis à une sévère discipline ; de règlement
en règlement, on aura reconstitué le servage industriel, peut-
être même le servage agricole. Les blancs seront traités en nè-
gres. Plus de dignité individuelle, plus de libre arbitre, plus de
responsabilité, par conséquent plus d'émulation, plus de pro-
grès. L'humanité retournera par le chemin le plus court à
l'esclavage antique, au despotisme brutal, à la misère, au dé-
couragement, à la mort. Il est impossible de ne pas voir les dé-
ductions logiques, inévitables des doctrines qui semblent pré-
valoir aujourd'hui.

Il paraît que les manifestations publiques des Belges, des Au-
trichiens, des Prussiens et des Polonais présents et l'appel qu'ils
ont fait à leurs compatriotes pour aller proclamer la république
dans leurs pays respectifs, ont donné lieu depuis quelques jours
à unesérie de notes et de réclamations dé la part des diploma-
teschargés dereprésenter provisoirement à Paris chacune des
puissances menacées par ces manifestations.

M. Lamartinea répondu que legouvernement français reste-
rait parfaitement neutre à l'égard des gouvernements de Belgi-
que, de Prusse et d'Autriche, mais qu'il n'empêcherait pas les
patriotes de ces pays de se réunir. Quant à la Pologne, elle a
droit que la France prenne une part plus directe à son affran-
chissement. Outré la sympathie que les Polonais ont toujours
trouvée en France, même de la part de laPairie et dc la cham-
bre des députés sons le gouvernement déchu, l'intérêt bien en-
tendu de l'Europe entière veut que l'on rétablisse la républi-
que polonaise comme rempart puissant contre les invasions de
la Russie.

Cependant il a été décidé que le gouvernement français ne
prendrait aucune part directe aux efforts des Polonais pour
s'armer et courir au secours deldurscompatriotes, tant qu'on
n'aurait pas recula nouvelle officielle d'une insurrection en
Pologne. Le gouvernement français veutavanttoutéviter qu'on
puisse nous reprocher de vouloir faire iineguerre depropagande
etde méditerla conquête d'aucun territoire étranger.

(Corresp.)

La Presse critique fort vivement la march* suivie par le
gouvernement provisoire !

"~

a Delà victoire vous avez fait ujie déroute, de la liberté vous avez fait
l'arbitraire. Et vousnous dites : a De la résistance ! et contre qui? x. fflous
vousrépondrons : Contre vous.

» Contre vous! Parceqno vous ave» consulté vos passions et non vos
lorecs. . = .. i j

» Contre vous! Parce que vous avez l"orgeuilet non l'idée ; l'ambition et
non la foi. , ..

» Contre vous! Parce que vous ne réussirez qu'à appauvrir les rich es
Sans enrichir les pauvres. î .

s Contre vous! parce que vous avez tout agitésans rienrésoudre.
v Contre vous 1 parce que vous nerésoudrez pas ce que vous avez agité, r

parce que vous avez entrepris témérairement ce que vous ne sauriez ac-
complir, '''■■" * 1 :'v ''"'"' "'* '■' J.'

Contre vous ! parce que vous avez désorganisé la consommation sans or-
ganiser le travail.

«Contre vous! parce qne vousavez acheté ces trente jours, du 25 fé-
vrier au 25 mars, à un prix'usuràrre : auprix dc promesses qui ne seront
pas réalisées et d'illusions qui seront déçues.

j> Contre vons ! parce que vous n'avez pas eu la franchise dcdire au peu-
ple la vérité qu'il était digne d'cnlcndro.

»

Contre,

vous! parce que vous avezdonné votremesure en vous hâtant
debâcler toutes Irs petites choses qui n'étaient pas pressées, en ne tran-
chant aucune des grandes qui étaient urgentes. 4

» Contre vous! enfin,parce vous aurez abusé de la dictature, sans en
avoir usé. »

Dans un article que la Pressepublie sons le titre: La dictature:
l'arbitraire, nous lisons les passages suivants :

Au nom dc la fraternité trop longtemps méconnue , que le pouvoir nou-
veau accomplisse la révolution sociale commencée , nos mains zélées ap-
porteront une pierre, si petite qu'ellesoit , à l'édifice dc l'Avenir, au mo-
nument du peuple; nous ne protesterons pas.

Mais, qu'aunom delà liberté etdc l'égalité , on fasse dc l'oppression et
de l'exception , nous protesterons.

C'estplus que notre droit , c'est notre devoir.
Naguère nous étions journalistes, aujourd'hui nous sommes soldais;

nous avons monté en grade. Le péril a ennobli la tâche. Cette plume est
une arme ;cette feuille de papier est un rempart ; cette poitrine n'est pas à
l'épreuve de la balle; non , ma;s c i] (. est à l'épreuve de l'ironie, de la ca-
lomnie et de la menace.

L'idée la plus hardie n'a rien qui nous surprenne et qui nous intimide,
mais il est une pensée qui nous révolte cl qui nous humilie, c'est la pensée
du triste spectacle que donnent en province de pauvres acteurs du grand
drame sur lequel le rideau vient de se lèvera Paris.

Au nom 'd'un droit conteste, — le droit deréunion, — une révolution
s'est faite.

Trône et charteont été brisés etdéchirés; Rois el ministres onl élé em-
portés.

L'abus estresté "'Seulement, il a changé dc nom.
er, il s'appelait corruption !

Aujourd'hui, il s'appelle intimidation!
llier, i .'s'appelait préfet !
Aujourd'hui, il s'appelle commissaire !
Bier, if sedrapait dans-Ie manteau de laroyauté!
Aujourd'hui,, il s'enveloppe dans le manteau de larépublique!
L'abus, parmi nous, est-il donc une hydre à laquelle on ne puisse a-

ballrc la têli',sims qu'aussitôtil en renaisse uneautre plus difforme ?

Nous Cst-il donc impossible de protester contre un excès sans le dépas-
ser, de venger autrement quepar l'illégalité la légalité violée?

Ne Saurons-nous donc jamais y résister ?
Seront ils donc éternellement vrais, eus mois de lord Chesterlield à

Montesquieu : s Les Francais savent faire des barricades, mais ils ne
pas élever dos barrières ? »

Nous n'avons pas su élever des barrières contre les ministres et les pré-
fets dc la royauté, ne saurons-nous pas davantage en élever contre les mi-
nistres et les commissaires de la république?

N'apprendrons-nous jamaisà grandir le pouvoir par la liberté, la liberté
par le pouvoir ?

Le pouvoir sera-t-il doue toujours le délire de l'autorité de quelque
source qu'elle émafte.sur quelque texte qu'elle sefonde?

Non,non, la résistance arrêtera l'abus, si de toutes parts le cri que nous
poussons estrépété, s'il est répété avec une unanimité telle, quo tous les
membres du gouvernement provisoire n'y puissent former l'oreille.

Que sous la responsabilité de ses acles, devant sa conscience, devant la
pays, devant l'Europe etdevant l'histoire, le gouvernement provisoire dé-
crête toutes les mesures qui lui paraîtront utiles, nousnous y soumettrons,
quelquessacrifices qu'elles nous imposent ; mais, temporaire ou définitive,
que la loi soit la loi, qu'ellesoit la loi pour tous ; que le despotisme d'un
seul ne se mette pas à la place du vote de la majorité ; qu'il n'y ait qu'un
esprit qui prévale après délibération commune, etque cet esprit soit celui
qui anime loin deParis, connue à Paris, loin les dépositaires do l'autorité,
tous les agents du pouvoir,

Voilà ce que nous demandons !
Mamtenant, nous allons dire pourquoi nous le demandons.
Nous le demandons, parce que nous avonsreçu hier dc Lyon des lettres

qui sont à n'en pas croire ses yeux !
Si ces leltrcs, qui s'accordent, n'affirment rien qui ne soit vrai, le com-

missaire doit être immédiatement, ou rappelé, ou proclamé dictateur de
la République française. Il faut opter ! Il ne peut pas y avoir en France
deux gouvernements,même provisoires ; il ne peut y en avoir qu'un. Il ne
peut pas y avoir, en France, deux poids pour la justice, deux mesurespour
l'impôt. Un commissaire ne saurait avoir* plus de pouvoir que le ministre
dont il relève. Dans tout conseil, un membre n'a que sa voix : autrement
ce n'est plus la liberté, c'est l'anarchie ; cc<-a'cst plus |a légalité , c'est le
capiisîc ; ce n'est-plus la dictature, c'est l'arbilraire. En haut, la faiblesse,
enbas'la peur ; où donc est te tyran ? S'il y en a un, qu'il se montre. Tout
vautmieux que l'irresponsabilité d'un tyrananonyme.

Il est impossible, après l'inqualifiable' usurpation de pouvoir dont il
s'estrendu coupable, que le commissaire dictateur de Lyon ne soit pas pu-
bliquement, immédiatement désavoué; c'estla moindre garantie qui puisse
nousêlredonnée à tous contre le retour dc pareils actes.

Ou notre voix sera écoutée,, ou du droit dont le peuple s'est insurgé
contre l'abus des influences, nous nous insurgerons contre l'excès dePar»
bitrairc! La souverainetéréside eu nous aussi bien qu'elleréside en tout

autre citoyen; M. Emmanuel Arago n'est pas pluspeuple que nous, nous
sommes aussi peuple que lui. Aprèsavoir, les premiers, avec élan crié le 25
février! confiance.' confiance! nous crierons tous les matins: résistance ,
résistance!

Et toutce qui sera sensé baltra des miins; tout ce qui voudra que la
république nesoitpas le chemin qui nous conduise pour la deuxièmefois
au despotisme; toutce qui voudra que la révolnlion du 24 février soit une
solution.

Qu'on lise :
r. ...V-, -.-.tOK ".■:===.= -Lyeiny2.0 .mars.

,« Monsieur Emile deÇrirardin,
« Hier matin, nous avonsapprispar le courrier quo laFrance entièreétait

soumiseà un impôt égal à 45 Centimespar franc sur les quatrecontributions
» Hier soir, nous, Lyonnais, nous avons appris que, par un arrêté signé

Arago,nous étions frappés d'Un impôt égal au montant des quatre contri-
butions;

» Que, en outre, un jury d'appréciation était institué pour taxerarbitrai-
rement les capitalistes de Lyon et des communes aub-urbaines.

» Aïnsi, le Parisien qui payait 500. fr. paiera725 fr. Le Lyonnais qui payait
500

fr.,

payera, lui, 1,225 francs. —- Ceci au nom de l'Egalité.
» En outre,un secondédit proconsulaiio,même signature, déclareque nul

nepourrasortir delà ville de Lyon, sans un laisser-passcr, une somme deplus
de500 fr., soit eu or, «oit en argent.

» Ceci a eu lieu en 1848, dans la seconde villa de la République française t
« Une question se présente :
» Soua les pouvoirs illimités desproconsuls, est-il donc permia do lever l'im-

pôt, et de le leverarbitrairementetpar taxed'un jury?
» Bn d'autres termes, le goiXvornementqui' imposelaRépublique admet-il

que les proconsuls imposent les villes où lea
» Admet-il que la circulation monétaire, qui est au corp»commercial coque

le sang est au corps humain, puisse être figée par un édit ?

' ' ' AUTBJB LETTRE.
« Lyon, 20 mars.

» Les journauxdoParis nous ont apporté l'arrêté du gouvernementprovi-
soire, qui décréta un impôt extraordinaire do 45 centimessur les quatre con-

tribution*directes. ......
» Le même jourM. Arago a fait afficher un arrêté par lequel il décrète,pour

la ville deLyon, une imposition extraordinaire égale au chiffre des quatre
contributionsindirectes.

»I 1institué un jury, pour estimer la fortune des capitalistes, afin de les
imposer extraordmairemetit;défend la ««rlic du numéraire de la ville de
Lyon, sous peine de confiscation.

«Nous voilà en 93!
«Notre conseil municipal est dissous depuisle 27 février. Des individus l'ont

remplacé de leurautorité privée. * " " "■""■ "■

»0ù allons-nous !
sßieu seul peut sauver laFrance !
»Les sacrifices les plus énormes ne sontrien : mais l'arbitraire nous tue.
«Depuis le 28 février,noat obéissons à un seul homme : j'aimeraismieux

vivreen Russie, que sous un pareil régime.
«Votre malheureuxconcitoyen. «
Voici comment le National répond ù l'article de la Presse :
«Il est des mots malheureux. Nous n'y attachons pas plus d'impor-

tance qu'ils n'en méritent. Les prendre au sérieux nous conduirait trop
lom. On parle aujourd'hui dc «résistance!» Dc la résistance ! et contre
qui? Un commissaire du gouvernement, placé au milieu descirconstances
les plus difficiles,a crii qu'il devait user de son autorité pour sauver une
ville auxabois. 11 a demandé un sacrifice d'argent pour maintenir à la fois
d'ordre et ia liberté, pour commander, par le soulagement des besoins les
plus pressants, le respect des personnes et des propriétés. Et l'on vient
parler d'arbitraire, et à ce moment difficile où le crédit, miné dans sa hase
par les crimes de la monarchie de Louis-Philippe, chancelle, ceux-là même
qui in.vitai.er t

;

i gouvernement à userénergiquement de son pouvoir, il y a
quelques jours à peinCj sont prêts à lever l'étendard dc la'révolte;

s A votre confiance de la première heure , nous avons répondu pdr le
plus significatif silence ; à vos velléités de résistance un mois après la pro-
clamation de la république , nous n'opposerons que la plus calme indiffé-
rence. Le pays , la nation toutentière , sontavec nous , et les plaintes de
quelques intérêts froissés neprévaudront pas contre la volonté générale.
Nous disonsplus : vous ne représentez même pas ceux dont vous prétendez;
être les organes ; les propriétaires auxquels les nécessités dc la situation
imposent des sacrifices vous désavouent: ce n'est pas une minorité qui
vous suit , c'est une exception.

»Et remarquez dans quellescirconstances se produisent ces incroyables
prétentions. A Lyon, unecommission frappe d'unecontribution trop consi-
dérable, dit-on, les propriétaires et les capitalistes: on la blâme; on va
plus loin, on semble prêt à pousser le cri de l'insurrection; mais que dit-
on des habitants dc Bordeaux, refusant derecevoir le représentant du e-ou-
vernement,ne voulant pas même l'entendre, et le contraignant, pour évi-
ter l'effusion du sang, à quitter la ville? Kien. On passe ces faits sous si-
lence, on applauditpeut-être in petto, à cetterévolie contre l'autorité cen-
trale.

»Eh bien! nous qui avons toujours souhaité que la force du gouverne-
ment provisoiresortît dc l'union des citoyens, de leur assentiment volon-
taire,nousserons plus justespour tous. Ain habitants de Lyon nous dirons:
Payez.car l'argent que l'on vous demande aujourd'hui garantit votre sécu-
rité! Aux Bordelais nous dirons: Vous avezcommis une faute; trompés,
nous en sommesconvaincus par des ennemis de la République, vous vous
êtes engagés dans une voie détestable. Il est temps encorede revenir sur
vos pas. Nous vous le demandons au nom de la patrie. La France estune,
les idées defédération sont des vieilleries abandonnées de tous ; ne réveil-
lez pas ce trislc souvenir de nos luttes révolutionnaires. Citoyens de la mê-
me patrie,dévoués commenous à la République, ne donnezpas à ces nations
qui suivent notre trace le triste exemple des discordes intestines. Il y a eu
un malentendu ; des intrigants que nous pourrions nommer, ont abusé dc
votreconfiance ; vousavezcru votre sûreté, votre indépendance en péril
on vous trompait. Ce qui a couru un danger, c'est l'autorité légitime du
gouvernement,principe sacré en dehors duquel nous retombons dans le
désordre, la guerre civile et l'anarchie; écoutez la voix de vos amis, quo
le commissaire soit admis parmi vous, et lout sera oublié. »

Cours des Fonds Publics.
Boure d'Amsterdam du 27 Mars.
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D'BIVEB. — Commençant leb octobre 1847.
D'AMSTEBIAH A. DTiIKCHT ET ARKIIOI. D'ARNHEM A UTRECHT ET AMSTER»»«-
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WMTM-MAi-ïiiMÇAÏS M l'A HAYE.
Jeudi 30 Mars 1848. —(Représentation n" 114.)

La premièrereprésentation de :

JLc Réveil- titîi Mon,
vaudeville nouveauen deux actes, par MM. Bayard et Janiu.

Précédé des deux premiers actes de :

lie Serment,
grand opéra ,'parolesde M. Scribe , musiquede SI. Auber.

On commencera à 7 heures.
Samedi1"avril 1848. La troisième représentation de SEMIRAÎIIS , grand-

opéra en troisactes et cinq tableaux, traduction de M. NumaLafont musi-
que de Rossini.

A m NONOE S^ r

un bel appartement meublé an ler1er étage, entièrement séparé de toute
autre habitation commune , et composé deplusieurs chambres; parmi les-
quelles un salon avecsuite ;dc plus, cuisine , cave , etc.

S'adresser a la maison sise rue dite Bofstraat, n° 155 , àLa Haye.

I.& HAYE, e!ac^E.éopoldLecl!}Cffil»eE>s« Spui, 75
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